


R.441-2-1 et suivants autorisant le Département à devenir service enregistreur, sur son

territoire, de la demande de logement social ;

Vu la loi  n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et

aux libertés ;

Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en oeuvre du droit au logement, dite

loi BESSON ;

Vu  la  loi  n°2007-290  du  5 mars  2007  instituant  le  droit  au  logement  opposable et

portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi  n°2009-323  du 25 mars  2009 de mobilisation pour le  logement et  la  lutte

contre l’exclusion, dite loi MOLLE ;

Vu  la  loi  n°2014-366  du  24 mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme

rénové, dite loi ALUR ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement

locatif social et aux pièces justificatives fournies pour l'instruction de ladite demande ; 

Considérant l’intérêt tant patrimonial que de qualité de vie que constituent les aides à

l’amélioration de l’habitat et au ravalement de façades ; 

Vu la délibération prise le 14 février 2013 par la commission permanente adoptant la

nouvelle réglementation relative à l’aide aux travaux d’amélioration de l’habitat et de

ravalement des façades en zones rurale et de montagne, applicable aux dossiers adressés

à compter du 1er mars 2013 ;

Vu la délibération prise le 21 décembre 2015 par l’assemblée départementale modifiant

la liste des communes éligibles aux aides à l’amélioration de l’habitat rural, à compter

du 1er janvier 2016 ;

Considérant les diverses demandes de financement formulées par des particuliers au

titre  de  la  protection  de  l’architecture  locale,  de  l’amélioration  de  l’habitat  et  du

ravalement de façades en zones rurale et de montagne ;

Considérant que ces demandes ont reçu un avis favorable des services compétents quant

à la conformité des projets au règlement départemental et que les intéressés n’ont pas,

pour le même objet, atteint le plafond des aides prévu par la règlementation dans les

cinq dernières années ;

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l’assemblée  départementale  donnant

délégation à la commission permanente ;

Vu le rapport de son président proposant : 

- la signature d’une convention de réservation de logements sociaux à intervenir

avec  la  SCIC  Grand  Delta  Habitat  pour  la  réservation  de  2  logements  en
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contrepartie de la garantie d’emprunt, situés résidence « Terra Nova 2 » sur la

commune de Drap ;

- la signature d’une convention concernant les conditions et les modalités de mise

en  œuvre  du  système  national  d’enregistrement des  demandes  de  logement

locatif social à intervenir avec le Préfet des Alpes-Maritimes ; 

- l’examen de diverses demandes de financement formulées par des particuliers au

titre de la protection de l’architecture locale, de l’amélioration de l’habitat et du

ravalement de façades en zones rurale et de montagne ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions

financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant la réservation de logements au bénéfice du Département en contrepartie

d’une garantie d’emprunt :

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, la convention de réservation de logements sociaux, à intervenir

avec  la  société  coopérative  d’intérêt  collectif  (SCIC) Grand  Delta  Habitat,

définissant  les  modalités  de  réservation  de  2 logements  au  bénéfice  du

Département,  en  contrepartie  de  la  garantie  d’emprunt,  situés  Résidence

« Terra Nova 2 » sur  la  commune de Drap,  dont  le  projet et  le  tableau des

logements concernés sont joints en annexe ; 

2°) Concernant l’accès  du  Département  au  système  informatique  national

d’enregistrement  des  demandes  de  logement  locatif  social  en  tant  que  service

enregistreur : 

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département,  en  tant  que  service  enregistreur,  la  convention  fixant  les

conditions  et  les  modalités  de  mise  en  œuvre  du  système  national

d’enregistrement (SNE) des  demandes  de  logement  locatif  social  dans  le

département  des  Alpes-Maritimes,  d’une  durée  d’un  an  reconductible

tacitement par période d’un an, dont le projet est joint en annexe ; 

 de prendre acte que la signature de ladite convention vaut adhésion à la charte

régionale unique relative à la saisie de la demande de logement social sur le

SNE à destination des services enregistreurs et des professionnels en relation

avec les demandeurs ;

3°) Concernant  les  aides  à  l’amélioration  de  l’habitat  rural  et  à  la  protection  de

l’architecture rurale :
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 d’accorder  un montant  total  de subventions  de  98 817,40 €  réparti  entre  les

bénéficiaires indiqués dans les tableaux joints en annexes ;

4°) de prélever les crédits nécessaires sur les disponibilités du programme « Aide à la

pierre » du budget départemental.

Signé

Charles Ange GINESY

Président du Conseil départemental
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1

Réservation de logements en contrepartie de la garantie d’emprunt

Bailleur
Intitulé et localisation 

de l’opération

Nombre 

de logements 

du programme

Garantie 

d’emprunt 

(taux)

Date CP

accord GE 

Nombre de 

logements 

réservés

Typologie 

des logements

réservés

GRAND DELTA 

HABITAT

DRAP

Résidence Terra Nova tranche 2

24 50 % 01/10/2021 2 2 T3 PLUS
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Direction Générale

des Services Départementaux

DGA Développement 

Direction de l’attractivité territoriale

Service développement de l’attractivité  

territoriale

Section aménagement et logement

CONVENTION

relative à la réservation de logements sociaux

au titre de la garantie d’emprunt

résidence « Terra Nova 2 » à DRAP

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en 

cette qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. n° 3007, 06201 

NICE cedex 3, habilité à signer la présente convention conformément à la délibération de la commission 

permanente en date du 

Ci-après désigné « le réservataire »

d'une part,

  

Et : La Société Grand Delta Habitat,

représentée par le Directeur général, Monsieur Xavier SORDELET, domicilié en cette qualité 3 rue 

Martin Luther King, CS 30531, 84054 AVIGNON Cedex 1, habilité à signer la présente convention,

Ci-après désignée « le bailleur »,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1er – OBJET 

Le bailleur acquiert en VEFA un ensemble immobilier, comportant 24 logements sociaux à usage locatif, 

situé à DRAP, 30 avenue Jean Moulin, résidence « Terra Nova 2 ».
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Le réservataire, par délibération de la Commission permanente en date du 1er octobre 2021, s'est engagé 

à garantir l’emprunt de 3 044 550 €, relatif à cette opération, à hauteur de 50 %, 

soit 1 522 275 €.

ARTICLE 2 – MISE A DISPOSITION

En contrepartie de la garantie accordée, le bailleur s'engage à mettre à la disposition du réservataire les 

logements ci-après désignés :

Type Fin. N° 

logement

Etage ADRESSE

T3 PLUS G21 R+2 Résidence Terra Nova 2 à DRAP

T3 PLUS G35 R+3 Résidence Terra Nova 2 à DRAP

Ces logements seront attribués à des candidats proposés par le réservataire, selon les modalités prévues 

à l’article 3.

ARTICLE 3 – MODALITES DE RESERVATION

Le bailleur transmettra au réservataire une notification précisant la date de livraison, ou de libération en 

cas d'occupation, du ou des logements objet de l'opération. A réception de cette notification, le 

réservataire devra faire diligence pour faire connaître ses propositions (au minimum trois candidatures 

dans la mesure du possible) dans un délai qui ne devra pas excéder un mois après réception de ladite 

notification.

Dans l'hypothèse où le réservataire se trouverait dans l'impossibilité de présenter un candidat locataire 

pour un appartement réservé dans ce délai, le réservataire perd provisoirement son droit de réservation 

jusqu’à ce que la vacance du ou des logements soit de nouveau déclarée et le bailleur pourra procéder à 

l'attribution en faveur de tout candidat choisi par ses soins. 

ARTICLE 4 – PROCEDURE D’ATTRIBUTION ET FONCTIONNEMENT

La commission d’attribution du bailleur garde la responsabilité de décision d’attribution parmi les 

candidats proposés par le réservataire.

Conformément à la décision de cette commission, les attributions seront conclues entre le bailleur et les 

locataires selon les dispositions applicables aux organismes d'HLM ainsi que du règlement intérieur du 

bailleur.

ARTICLE 5 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 

Il est expressément stipulé que l'attribution d'un appartement à un candidat éventuellement salarié du 

réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d'un logement de service ou fonction.

ARTICLE 6 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE

Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui confèrent. Il pourra 

donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de respecter notamment ses obligations 

locatives, et le poursuivre en justice pour paiement ou expulsion.

ARTICLE 7 – STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE

La présente convention ne confère en aucune manière au réservataire la qualité de copropriétaire ou de 

locataire principal.

ARTICLE 8 – CAS DE VENTE OU D’APPORT DE LOGEMENTS RESERVES

En cas de vente aux locataires de logements identifiés en réservation, le bailleur s'engage à mettre à 

disposition du réservataire, un nombre égal de logements, si possible de même type dans un périmètre 

ayant reçu l’accord du réservataire.
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ARTICLE 9 – DISPOSITIONS PARTICULIERES

En cas d'apport partiel d'actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu'en soit la forme 

et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des présentes seront de plein droit 

transférés à l'organisme auquel l'actif sera dévolu.

ARTICLE 10 – DUREE

La présente convention est conclue pour une durée excédant de 5 ans la durée de remboursement intégral 

de l’emprunt prévue au contrat initial de prêt (CDC n° 119265), à savoir 60 ans à compter de la réception 

des fonds par le bailleur.

ARTICLE 11 – COMMUNICATION 

Le bailleur s’engage à apposer le logo du Département ou à faire mention de la contribution 

départementale sur tous les supports de communication assurant la promotion de l’opération garantie.

ARTICLE 12 – CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNEL

12.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes, et tous documents de quelque nature 

qu’ils soient résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des 

Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement 

couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que 

l’ensemble de leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute 

l’exécution de la présente convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la 

sécurité des informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou 

communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter 

par son personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de 

celles nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans 

le cadre du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de 

personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des 

fichiers informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des 

documents et informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations 

saisies, sauf en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent 

contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-

ci doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 

confidentialité sus-énoncées.
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Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements 

que ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits 

prestataires mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait 

utile pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut 

également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans 

indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des 

dispositions précitées.

12.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi 

n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 

2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 

2016, et la nouvelle réglementation sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ 

de la convention)

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de 

traitement et de collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de 

la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-

Maritimes à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des 

personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation 

du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le 

profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les 

coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 

37 du règlement européen sur la protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), 

déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à 

l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

12.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Fait en 2 exemplaires

Nice, le

Charles Ange GINESY

Président du Conseil départemental

des Alpes-Maritimes,

Xavier SORDELET

Directeur général de la Société 

Grand Delta Habitat,
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ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 

et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée 

en vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le 

partenaire qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard 

des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel 

(Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant 

leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou 

que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la 

mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le 

traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation 

et d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple 

internet, s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des 

données échangées, telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès 

à des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels 

respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen 

d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour 

pour garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement 

nécessaires à la réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, 

s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des 

habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel 

seront systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront 

renvoyées au responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation 

rendant impossible toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de 

la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le 

Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes 

concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité 

afin de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les 

accès aux données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée 

et du règlement européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être 

spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que 

l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 
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suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six 

mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas 

prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-

traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été 

confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin 

de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mis en œuvre des moyens 

nécessaire permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante 

des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés 

des personnes physique, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en 

aidant à la réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale 

du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au 

maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de tout 

faille de sécurité ayant des conséquences directe ou indirecte sur le traitement des données transmises 

par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits 

concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y 

remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la 

protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités

Pôle cohésion sociale

Service hébergement et accès au logement

Convention entre le Préfet des Alpes Maritimes et les services enregistreurs

concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du système national

d’enregistrement des demandes de logement locatif social

Vu le code de la construction et de l’habitation, en particulier les articles L.441-2-1 et R.441-2-
1 et suivants ;
Vu la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;
Vu la loi du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement ;
Vu la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;
Vu la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;
Vu la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme renouvelé ;
Vu le règlement général sur la protection des données applicable depuis le 25 mai 2018 ; 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement
locatif social et aux pièces justificatives fournies pour l'instruction de la demande de
logement locatif social ; 

Article 1 : Objet de la convention

En application de l’article R.441-2-5 du code de construction et de l’habitation (CCH), la
présente convention fixe les conditions et les modalités de mise en œuvre du système
d’enregistrement des demandes de logement locatif social dans le département des Alpes-
Maritimes.

Article 2 : L’enregistrement de la demande de logement locatif social

2.1 Les services enregistreurs 

Les personnes morales ou services qui enregistrent les demandes sont les suivants :
a) Les organismes d’habitations à loyer modéré disposant d’un patrimoine locatif ;
b) Les sociétés d’économie mixte agréées en application de l'article L. 481-1 disposant d’un
patrimoine locatif conventionné en application de l'article L. 831-1 ;
c) Les sociétés d’économie mixte constituées en application de la loi n° 46-860 du 30 avril
1946 ou de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 dans les départements d'outre-mer pour les
logements leur appartenant et construits, acquis ou améliorés avec le concours financier de
l'Etat ;
d) Le service de l'Etat désigné à cette fin par le préfet ;
e) Le département, les communes, les établissements publics de coopération
intercommunale et les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris
lorsqu’ils ont pris une délibération à cet effet ;
f) Lorsqu’ils sont bénéficiaires de réservations de logements en application de l'article R. 441-
5 et qu’ils ont conclu avec le préfet ou, en Île-de-France, le préfet de région, la convention
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prévue au III de l'article R. 441-2-5, les employeurs, pour les demandes de leurs salariés et les
organismes à caractère désintéressé ;
g) La société mentionnée à l'article L. 313-19, pour les demandes des salariés des entreprises 
cotisant auprès d'elle ;
h) Le service intégré d'accueil et d'orientation mentionné à l'article L. 345-2-4 du code de 
l'action sociale et des familles, si la personne morale qui le gère l'a décidé. 

Les personnes morales ou services qui enregistrent les demandes de logement social peuvent
confier, par convention, à l'un ou l'autre d'entre eux, à un mandataire commun sur lequel ils
ont autorité ou au gestionnaire du système particulier de traitement automatisé mentionné
au IV de l'article R. 441-2-5, la mission d'enregistrer les demandes pour leur compte. Dans ce
cas, ces personnes morales ou services ne sont pas considérés comme services enregistreurs.
Lorsqu'une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale
ou un bénéficiaire de réservations de logements qui n'a pas décidé d'assurer le service
d'enregistrement ou un service de l'Etat qui n'a pas été désigné par le préfet à cette fin est
saisi d'une demande de logement social, il oriente le demandeur vers une personne morale
ou un service susceptible de procéder à l'enregistrement. 

2.2 Les modalités d’enregistrement des demandes

Les services enregistreurs, enregistrent toutes les demandes qui sont présentées :
• soit directement dans le système national d’enregistrement ; 
• soit en saisissant les demandes dans leurs systèmes privatifs de gestion qui envoient
les renseignements contenus dans les demandes au système national pour
enregistrement.

Toutes les informations renseignées par les demandeurs doivent être enregistrées.
Les services enregistreurs délivrent au demandeur une attestation d’enregistrement,
comportant un numéro unique national, dans le délai maximal d’un mois à compter du
dépôt de la demande, dans le respect des dispositions des articles L.441-2-1, R. 441-2-3 et
R.441-2-4 du CCH.
Outre les demandes initiales, doivent être enregistrées les modifications, les renouvellements
et les radiations de demandes dans le respect des dispositions des articles R.441-2-7 et R.441-
2-8 du CCH.
Lorsque la radiation est la conséquence d’une attribution de logement, le bailleur doit saisir,
dès la signature du bail, les informations suivantes : adresse du logement, typologie, étage,
montant du loyer, numéro RPLS,  situation en QPV ou non, surface, réservataire désignataire,
caractère prioritaire du ménage ou non, date de signature du bail. 

2.3 Tenue et mise à disposition du public de la liste des services enregistreurs

Le gestionnaire territorial du système national d’enregistrement établit la liste et l’adresse
des services enregistreurs. Ceux-ci s’engagent à lui fournir, le cas échéant, les modifications
de leurs coordonnées afin qu’elle soit régulièrement actualisée.
Cette liste est mise à disposition du public et actualisée à l’adresse suivante (rubrique “offres
par commune” ) : 
https://www.demande-logement-social.gouv.fr/index
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2.4 Les responsabilités des services enregistreurs

Les services enregistreurs ont l’obligation d’enregistrer les demandes, conformément à
l’article 2.2 de la présente convention, dès réception du formulaire renseigné visé à l’article
R.441-2-2 du CCH, accompagné de la copie d’une pièce attestant l’identité du demandeur et,
s’il y a lieu, de la régularité de son séjour sur le territoire national (article R.441-2-3 du CCH).

Les signataires de la convention s’engagent sur la qualité du service d’enregistrement, dans le
respect des droits des demandeurs, et en application de la régionale unique en vigueur en
PACA qui précise les engagements de chaque partenaire relatifs aux pratiques
d’enregistrement et de mise à jour des demandes (délai de saisie, confidentialité, radiations,
etc.). 

L’adhésion à la présente convention vaut adhésion à la charte régionale unique qui regroupe
les trois documents suivants :
- guide des bonnes pratiques
- charte de déontologie et de qualité de service
- charte du dossier unique 

Article 3 : Gestion du dispositif départemental d’enregistrement

3.1 Le gestionnaire territorial

La fonction de gestionnaire territorial dans les Alpes-Maritimes, est portée par un prestataire
extérieur retenu au terme d’un appel d’offre intitulé :
“Convention pour le marché relatif aux missions du gestionnaire territorial du système
national d’enregistrement de la demande de logement social.”

Ce prestataire est désigné par l’Etat par la passation d’un marché national attribué le 19
décembre 2019 pour une durée d’un an reconductible expressément trois fois pour douze
mois sans que sa durée d’exécution n’excède 48 mois.

Ses coordonnées et modalités de contact figurent à l’annexe n°1.

3.2 Les missions du gestionnaire territorial

En application de l’article R441-2-5-II du CCH, le gestionnaire pour les Alpes-Maritimes est
responsable du fonctionnement du système d’enregistrement dans son ressort territorial. De
manière générale, il veille à ce que les procédures d’enregistrement, de renouvellement et de
radiation des demandes soient régulièrement mises en œuvre.

Administration de la base :
    • Gestion de l’outil, paramétrage des droits d’accès et des habilitations des utilisateurs
(affectation, gestion et tenue à jour), paramétrage des fonctionnalités spécifiques  (délais
« anormalement longs » par commune ; liste des communes pour lesquelles les services
enregistreurs souhaitent la transmission des demandes…), maintenir à jour les coordonnées
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et les horaires d’ouverture des guichets enregistreurs disponibles sur le portail grand public.
    • Relation et assistance aux utilisateurs (diffusion de l’information sur l’outil, assistance de
premier niveau,…)
    •  Appui en cas de réclamation de demandeurs (réactivation d’une DLS suite à radiation
pour non réception du préavis, suppression sous conditions et à titre exceptionnel d’une
demande…)

Suivi de l’activité des guichets enregistreurs et de la qualité des données saisies :
    • Veiller à la mise en œuvre régulière des procédures d’enregistrement, de renouvellement
et de radiation des demandes,
    • Suivi des ménages en « délai anormalement long » mentionné à l’article L.441-1-4 du CCH
et des objectifs locaux dans le cadre de la Loi Egalité et citoyenneté
   • Détection et traitement des doublons.

Animer des réunions et des formations locales (appui à l’organisation, préparation des
supports et coanimation).

Reporting et production statistique :
    • Production de tableaux de bord standards et de bilans d’activité,
    • Communication aux partenaires selon les niveaux d’accès pré-définis.

À cette fin, le gestionnaire assure les missions fixées dans le marché liant l’État et le
prestataire telles que définies dans le cahier des charges consultable sur demande auprès
des services de l’Etat.

3.3 L’évaluation du gestionnaire départemental

Le gestionnaire présente annuellement un rapport de son activité au Comité de pilotage, 
détaillé par type de mission qui lui incombe.

Article 4 : Comité de pilotage et technique du dispositif départemental d’enregistrement 

4.1 Le rôle du comité de pilotage et technique

Cette instance a en charge :

 Le suivi et le contrôle de l’activité du gestionnaire ;
 Le suivi du respect des règles de fonctionnement du dispositif départemental
d’enregistrement de la demande de logement social ; 

 Le suivi de la qualité du service d’enregistrement des demandes de logement social ;
 L’analyse du rapport d’activité présenté par le gestionnaire ;
 Le suivi de la bonne application des chartes, leur rédaction et leur modification ;
 L’évocation de tout thème d’ordre national (évolution de la législation, de l’outil...)

Le comité de pilotage est en charge de proposer au préfet les mesures visant à améliorer la
gestion du dispositif départemental d’enregistrement. Il se réunit deux fois par an durant une
demi-journée.
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Le comité technique se réunit deux fois par an durant une demi-journée. Il concourt à
l’accomplissement de l’ensemble des objectifs assignés au gestionnaire territorial.
Le COPIL et le COTECH sont organisés la même journée.

4.2 La composition du comité de pilotage et technique

Le comité de pilotage et technique du dispositif départemental d’enregistrement réunissent
l’ensemble des signataires de la présente convention ou leurs représentants désignés. 

Le comité de pilotage et technique peut définir tout type d’organisation lui permettant
d’assurer son rôle dans les meilleures conditions. À ce titre un service enregistreur peut se
faire représenter par un autre service enregistreur.

Toute modification de sa composition fera l’objet d’un avenant à la présente convention,
sauf dans le cas prévu à l’article 6.1.2 de la présente convention.

Article 5 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d’un an. Elle est reconduite tacitement
par période d’un an. 

Article 6 : Avenants et résiliation de la convention

6.1 Avenants

6.1.1 Les parties signataires peuvent apporter d’un commun accord des modifications sur les
modalités d’organisation locale du système d’enregistrement dans le respect de la
réglementation en vigueur.
Toute modification relative à l’exécution du service d’enregistrement fait l’objet d’un avenant
à la présente convention.

6.1.2 Les parties acceptent d’ores et déjà l’adhésion de tout nouveau service enregistreur au
sens de l’article R.441-2-1 du code de la construction et de l’habitation à la présente
convention, sous réserve que celui-ci se conforme à l’ensemble de ses dispositions.

L’adhésion d’un nouveau service enregistreur dans les conditions définies ci-avant dispense
les parties de la conclusion d’un avenant ayant pour objet l’adhésion et la participation de
ce service enregistreur au comité de pilotage et technique.

6.2 : Résiliation 

La présente convention peut être résiliée à l’initiative du Préfet en cas de désignation d’un
système particulier de traitement automatisé couvrant le territoire du Département, en cas
de difficultés techniques ou modifications de la réglementation en vigueur rendant
impossible la poursuite de l’exécution de la présente convention ou pour tout autre motif
d’intérêt général.
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Les personnes ou services désignés au e) et f) de l’article 1er du décret n°2010-431 du 29 avril
2010 relatif à la procédure d’enregistrement des demandes de logement locatif social se
désengagent de la présente convention dès lors qu’ils n’assurent plus le service
d’enregistrement. Ils font part de leur décision au Préfet qui en prend acte. 

Article 7 : Dispositions destinées à assurer la continuité du service

Lorsque la présente convention prend fin, les services enregistreurs s’engagent à assurer la
continuité de la procédure d’enregistrement des demandes pendant un délai suffisant pour
permettre soit la mise en place des nouvelles modalités de mise en œuvre du système
d’enregistrement national des demandes de logement locatif social, soit la mise en place
d’un système particulier de traitement de la demande.

A cette fin, avant le terme normal de la présente convention ou avant la résiliation de la
présente convention, les signataires se rapprochent afin de définir les conséquences
pratiques liées au terme de celle-ci.

Fait à…………………………………………………………………………...…….., le ……………………………………..…….

Le Préfet des Alpes-Maritimes                                                Le service enregistreur 
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Annexe 1
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AIDES A L'AMELIORATION DE L'HABITAT RURAL

COMMUNE CANTON N° DOSSIER TAUX MONTANT 

Biot Antibes 3 2022_06865 25

La Turbie Beausoleil 2022_08437 25

La Gaude Cagnes-sur-Mer 2 2022_07607 25

Bendejun Contes 2022_07488 20

Contes Contes 2022_07489 20

Contes Contes 2022_07670 20

Contes Contes 2022_07389 20

L'Escarène Contes 2022_09449 20 507,60 €

Peillon Contes 2022_07206 20

Peillon Contes 2022_07272 20

Peillon Contes 2022_09223 20

Saorge Contes 2022_06980 25

Tende Contes 2022_07657 25

LIBELLE DU 

DOSSIER

COUT DU PROJET 

T.T.C.

DEPENSE 

SUBV.

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Biot

16 126,00 € 16 126,00 € 4 031,50 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à La Turbie

33 000,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à La Gaude

20 000,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

amélioration d'une 
habitation à Bendejun

10 263,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Contes

12 800,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Contes

9 016,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Contes

17 965,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à l'Escarène

2 538,00 € 2 538,00 €

amélioration d'une 
habitation à Peillon

13 688,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Peillon

14 806,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Peillon

7 898,99 € 7 898,99 € 1 579,80 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Saorge

6 623,76 € 6 623,76 € 1 655,94 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Tende

14 355,00 € 14 355,00 € 3 588,75 €



AIDES A L'AMELIORATION DE L'HABITAT RURAL

COMMUNE CANTON N° DOSSIER TAUX MONTANT 
LIBELLE DU 

DOSSIER

COUT DU PROJET 

T.T.C.

DEPENSE 

SUBV.

Le Mas Grasse 1 2022_07501 20

Séranon Grasse 1 2022_09862 20 878,39 €

Le Broc Nice 3 2022_09068 20

Carros Nice 3 2022_06981 25

Nice 7 2022_09120 25

Nice 7 2022_07121 25

amélioration d'une 
habitation au Mas

15 000,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Séranon

4 391,97 € 4 391,97 €

amélioration d'une 
habitation au Broc

26 043,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Carros

9 000,00 € 9 000,00 € 2 250,00 €

Saint-André-de-
la-Roche

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à 
Saint-André-de-la-
Rocheravalement des 
façades d'un bâtiment 
d'habitation à 
Saint-André-de-la-Roche

14 468,22 € 14 468,22 € 3 617,06 €

Saint-André-de-
la-Roche

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à 
Saint-André-de-la-
Rocheravalement des 
façades d'un bâtiment 
d'habitation à 
Saint-André-de-la-Roche

19 780,42 € 19 780,42 € 4 945,11 €



AIDES A L'AMELIORATION DE L'HABITAT RURAL

COMMUNE CANTON N° DOSSIER TAUX MONTANT 
LIBELLE DU 

DOSSIER

COUT DU PROJET 

T.T.C.

DEPENSE 

SUBV.

Belvédère Tourrette-Levens

2022_08125 25

2022_07821 20

Belvédère Tourrette-Levens 2022_07205 25

Belvédère Tourrette-Levens 2022_07093 20 460,00 €

Tourrette-Levens 2022_08147 25

Tourrette-Levens 2022_07516 20

Tourrette-Levens 2022_07296 20

Lantosque Tourrette-Levens

2022_07573 25

2022_07220 20

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Belvédère

38 516,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

amélioration d'une 
habitation à Belvédère

9 899,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Belvédère

69 458,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

amélioration d'une 
habitation à Belvédère

8 139,00 € 2 300,00 €

La Bollène-
Vésubie

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à
La Bollène-
Vésubieravalement des 
façades d'un bâtiment 
d'habitation à
La Bollène-Vésubie

15 509,40 € 15 509,40 € 3 877,35 €

La Bollène-
Vésubie

amélioration d'une 
habitation à
La Bollène-
Vésubieamélioration 
d'une habitation à
La Bollène-Vésubie

11 279,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

La Bollène-
Vésubie

amélioration d'une 
habitation à
La Bollène-
Vésubieamélioration 
d'une habitation à
La Bollène-Vésubie

13 172,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Pélasque

20 373,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

amélioration d'une 
habitation à Pélasque

43 736,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €



AIDES A L'AMELIORATION DE L'HABITAT RURAL

COMMUNE CANTON N° DOSSIER TAUX MONTANT 
LIBELLE DU 

DOSSIER

COUT DU PROJET 

T.T.C.

DEPENSE 

SUBV.

Levens Tourrette-Levens 2022_07209 25

Roquebillière Tourrette-Levens 2022_07050 20

Utelle Tourrette-Levens 2022_07604 20

Valbonne 2022_07307 20

Coursegoules Vence 2022_07200 20 661,54 €

Entraunes Vence 2022_07558 20

Puget-Théniers Vence 2021_10469 20 915,41 €

Puget-Théniers Vence 2022_04781 20

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à Levens

12 867,80 € 12 867,80 € 3 216,95 €

amélioration d'une 
habitation à
Berthemont-les-
Bainsamélioration d'une 
habitation à
Berthemont-les-Bains

8 055,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à 
Saint-Jean-la-
Rivièreamélioration 
d'une habitation à 
Saint-Jean-la-Rivière

28 331,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

Tourrettes-sur-
Loup

amélioration d'une 
habitation à
Tourrettes-sur-Loup

31 829,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à 
Coursegoules

3 307,68 € 3 307,68 €

amélioration d'une 
habitation à Entraunes

87 365,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à 
Puget-Théniers

4 577,06 € 4 577,06 €

amélioration d'une 
habitation à 
Puget-Théniers

11 240,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €



AIDES A L'AMELIORATION DE L'HABITAT RURAL

COMMUNE CANTON N° DOSSIER TAUX MONTANT 
LIBELLE DU 

DOSSIER

COUT DU PROJET 

T.T.C.

DEPENSE 

SUBV.

Puget-Théniers Vence 2022_07873 25

Puget-Théniers Vence 2022_07301 20

Saint-Jeannet Vence 2022_07303 20

Sigale Vence 2022_03681 20

La Tour Vence 2022_07543 25

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à
Puget-Théniers

20 429,00 € 20 000,00 € 5 000,00 €

amélioration d'une 
habitation à 
Puget-Théniers

25 675,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à 
Saint-Jeannet

13 500,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

amélioration d'une 
habitation à Sigale

14 311,00 € 8 000,00 € 1 600,00 €

ravalement des façades 
d'un bâtiment 
d'habitation à La Tour

17 028,00 € 17 028,00 € 4 257,00 €

98 442,40 €



 PROTECTION DE L'ARCHITECTURE LOCALE

COMMUNE CANTON N° DOSSIER SURFACE EN M² TAUX MONTANT 

Entraunes Vence 2022_07531 75,00 5 375,00 €

375,00 €

LIBELLE DU 

DOSSIER

réfection d'une toiture en 
bardeau de mélèze à 
Entraunes


